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LES SOUSSI~NIES

Monsieur berge BRDUSTE, né le 08 février 1964 à MONT DE MAR5AN (Landes)

de nationalité française, manié le 08 Août 1997, avec Madame LAUQUE Laurence, par

devant l'officier d'État civil de la commune de SAINT SEVER (40), sous la régime

légale, régime non modifié depuis, demeura~~t â 4S1 Piste DE BERTRUC — 40 Q90

GELOUX

- Madame Laurence LAUQUE ,épouse BROLTSTE ,née le 1e1 octobre 1964 â LA

GP.►RENNE —COLORES (Hauts de Seine) de nationalité française, rnaxiée le OS AoQt
1997, avec Monsieur BROUSTE Sexge ,par devant l'officier d'État civil de la commune
de SAINT SEVER (40), sous le régime ds la comrnuuauté légale, régime non modifïé
depuis, demeurant à 451 Piste DE ~ER~UC — 40 090 GELOUX

Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société a Responsabilité Limitée qu'ils sont
convenus d'instituer.

Titre Z - ~orxne -- Objet -1~ér~omination -- Durée
~~ezcxce social — Sxége

~rt1~1+~ 7- ~ornne

Il est fazmé par les présentes entre les propri6taires des parts ci-aprés créées et de celles qui
pourraient l'être ultêrieurement, une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois en
vigueur, natamnnent par les dispositions du Livre deuxième du Code de commaxce, ainsi que
par les présents statuts.

Av~l~l~ 2 ~ ~b1~â

La Société a pour objet, en France et dans tous pays

Tous travaux d'abattage et de débardage de bois,

- La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de taus fonds de
commerce, 1a prise ~ bail, l'installation, ~'e~ploitation de tous éta~blisSements, fonds de
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autze des activités spécifiées,
La prise, l'acquisition, l'e~loztation ou la cession de taus procédas et brevets concernant

ces acrivitês,
- La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations financiéres,
immobilières ou mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles pouvant
se rattacher à l'objet soczal ou d tout objet similaire ou connexe.
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Artl~la~ ~ — Cl~~omina4lQ~a a~~lal~ aslgwe

- La dénomination de la Société est .ABATTAGE DÉBARDAGE FQRESTIERS
BRQUSTE
- X.e sïgle de la société est : ADF BROUSTE

Dans tous actes et documents émanant de la société, cette dênomi~ation doit être précédée ou
suivie immédiatement des mots « Saciét~ à Responsabilité Limitée » ou des initiales
S.A,R.L, » et de l'énonciation du capital social.

Article 4 —Durée de la so~i~té — exerGi~e social

1) La durée de la Société est fixée à QUATRE VIlVGT DIX NEUF (99) années à compter
de la date de son ïznmatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation
ou dissolution anticipée.

2) L'année sociale commence le 1eY Janvier et finit le 31 Décembre. Exceptionnellement, le
premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de la Société au
Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 Décembre 2005.

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la péziode de formation et repris par
la Société seront rattachés à cet exercice.

Article 5 -~ Siëpe social

Le Siège de la Société est fixé à

451 Piste DE BERTRUC — 40 090 GELOUX

TI peut être transféré en vertu dyne décision collective extraordinaire des associés. La
Gérance peut créer des succursales partout où elle le juge utile.

Ti.tze II -Apports -Capital social- Parts sociales

i ; Article Q- Apports — Form~tlt~n du capitaM

Toutes les parts sociales d'origine reprâsentent des apports en numéraire, intêgralement

libérés.

Monsieur BROUSTE Serge, CI 3830 euros
Appoxta â 1a Société en numéraire una somme

s De TROIS MILLE HUIT CENT TENTE suros
~ i Prélevée sür des fonds communs

~ ` -Madame l3ROUSTE Laurence, CI 3670 euros
Apporte â la Société en numéxaire une somme

' Da TROIS MILLE SIX CENT SOIXANTE DYX euros
Prélevée sur des fonds communs

Sait ensemble, la somme totale de 7 500 euros
Soit SEPT MIT~LE CINQ CENTS EUROS (7500 euros)
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Cette somnne de 7 500 euxos a êté déposëe dés avant ce jour à urn compte ouvert au nom c~e la

t société en fornnation a la banque CREDZT AGRXCOLE â un compte ouvert au none de la

Société en ~orrnation. Elle sera zefirée parla Gérance sur pzésentation du certificat du Greffe

du Tribunal de commerce attestant l'imumatriculation de la Société au Registze du Commerce

et das Sociétés.

INTERVENTION DES CON~OTNTS COIVIMUNS EN BIENS

r
} ~ Madame Laurence LAUQUE, épouse Commune en biens de N.~onsieur BROUSTE Serge,

~ reconnaît avoir été avertie de l'intervention de l'apport en numéraire de son êpoux, de ses

modalités ~t dis moyens de sa réalisation, ayant reçu à Cet égard une Cpznplète i~nfo;rmat~ion.

En application de l'article 1832-2 du code civil, elle donne expressément son consentement à

la réalisation dudit apport et déclare qu'elle n'entend pas revendiquer la qualité d'associée

~ ' pour la moitié des parts sociales qui seront attribuêas à Monsieux BROUSTE Serge en

rêmunératzon de son apport,

~ Monsieur BRUUSTE Serge, époux commun en biens de Madame Laurence LAUQUE,

reconnaît avoir été averti de l'intervention de l'apport en numéraire de son épouse, d~ ses

j modalités et des Xnoyens de sa réalisation, ayant reçu à cet égazd une complète information.

En application de l'article 1832-2 du code civil, il donne expressément son consenterr~ent à la

réalisation dudit apport et déclaze qu'il ❑'entend pas revendiquer la qualité d'associé pour la

zrxoitié des parts sociales qui seront attribuées à Madame Laurence LAUQUE en rérnuriération

i . de son apport.

Article 7 —Capital

~ ~
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Le capital social est fixé à SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (7 500 euros), divisé en SEPT CENT

CINQUANTE (750) parts de DIX (10) euros chacune, numérotées de 1 à 750 entièrement libérées et

attribuées aux associés comme suit

A Monsieur BROUSTE Serge, CI
A concurrence de CENT QUATRE VINGT SIX parts sociales

Numérotées de 1 à 186

A la Société GROUPE FORESTIER LEJEiJNE, CI

A concurrence de CINQ CENT SOIXANTE TROIS parts sociales

Numérotées de 187 à 749

A Madame BROUSTE Laurence, CI
A concurrence d'UNE part sociale
Numérotée 750

Total égal au nombre de parts composant le capital social

186 parts

563 parts

1 part

750 parts

Les soussignés déclarent qua toutes les parts zeprésentant le capital social feux appartiennent,

sont réparties entre eux dans les propoztions indiquées ci-dessus ~orr~spondant à leurs

apports respectifs et sont libérées comme indiqué ci-dessus.

Article 8 - l~ugm~ntstlon et rëductlon de capital

1) Le capital social peut être augmenté de toutes les maniéres autorisées pax la loi, en vertu

d'une décision collective extraordinaire des associés.
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Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraize ne peut être xéalisée tant que le
capital n'est pas entièremenf libéré.

Toute personne entrant dans la Société â l'occasion d'une augmentation du capital et qui
serait soumise à agrément cornrne cessionnaire de parts sociales en vertu de l'article 10, doit
~tce agréée dans les conditions fi~cées audit article.

Si l'augmentation de capital cst réa~iséc, soit en totalité soit en partie, par des apports en
nature, la décision des a5so~i~s constatant la rêalisatzon de l'augz~entation du capital et la
modification corrélative des statuts doit contenir l'évaluation de chaque ap~oxt en nature au
vu d'un rapport annexé à ladite décision et établi sous sa responsabilité par un Commissaire
aux Apports désign6 par ozdonnance du Pr$sident du Tribunal de commerce statuant sur
xequête d'un Géxant.

2) ~ capital peut également être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des
associés, poux quelque cause et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas cette
réduction ne peut porter atteinte â l'égalité des associés.

I.a réduction du capital social à un montant inférieur au minimurrx prévu par la loi ne peut
être décidée que sous la Condition suspensive d'une augmentation de capital destinée â porter
celui-ci au moins à ce minimum Iégal, à moins que la Société ne Se transforme en société
d'une autre forme.

~ : A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution d~ la Société.

3) Toute augmentation de capital par attribution de parts gratuites peut toujours être réalisée
nonobstant l'existence de rompus, Zes associés disposant d'un nombre insuffisant de droits
d'attribution pour obtenir la délivrance d'une part nouvelle devant faire leur affaire
personnelle de toute acquisition ou cessio❑ de droits nécessaires. II en Sera de même en cas
de réduction de capital par réduction du nombre de paris,

Artl~le 9 -Parfis stsalales

i , 1) L,es parts sociales ne peuvent jamais être z'eprésentées par des titres négociables.

• La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui
pourraient modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement
réalisées.

2) Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de 1a
Société et dans tout l'actif social. Elle donne droit à une voix dans tous les votes et
délibérations.

Les associés ne supportent tes pertes que jusqu'â concurrence de leurs apports ; au-delà, tout
appel de fonds est inte~dzt,

Toutefois, les associés sont solidairement responsables pendant cinq ares, â l'égard des tzers,
de 1a valeur attribués aux apports en nature lors de la constitution de la Sdciétê, lorsqu'il n'y
a pas eu de Commissaire aux .A.pports ou Iotsque la valeur retenue poux• ïesdits apports est
différente de celle proposée par Xe Commissaire aux Apports.
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En cas d'augmentation du capital, les gérants et les souscripteurs sont solidairement

responsables, pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur attribuée aux apports en

nature, lorsque la valeuz retenue est différente de celle proposée par le Commissaire aux

Apports.

ïa propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions

collectives des associés.

L,es hézitiers, créanciers, représentants d'un associé ne peuvent, sous aucun pzétexte que ce

soit, requérir l'apposition des scellés sur tes biens et documents de la Société, ni s'immiscer

en aucune manière dans les actes de son administration.

Tls doivent, pour ]'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux

décisions collectives des associés.

3) Chaque part est indivisible à l'égaxd de la Société,

Les copropriétaizes indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la

j ; Société par un mandataire commun choisi parmz eux ou en dehors d'eux ; â dé:Faut d'entente,

il sera pourvu à la désignation de ce mandataire à la demanda de l'indivisaire le plus diligent,

par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant en référé.

En cas de dcmembrement de la propriété, le droit da vote appartient au nu-propriétaire pour

toutes les décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les décisions collectives

ordinaires.

4) La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la

Soczété qui continue d'exister avec un associé unique. Dans ce cas, l'associé unique ex~xce

tous les pouvoirs dévolus â l'Assemblée des associés.

/#rticle 70 -Cession ~►4 transmission des nerfs sociales

1 -Transmission entre vifs

La transmission des paxts s'opère par un acte authentique ou sous signatures privées. Pour
f I être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée ou être acceptée par elle dans un acte

notarié. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de
cession au siège social contre remise parla Gérance d'une attestation de ce dépôt.

La cession n'est opposable aux tiens qu'après l'accomplissement de ces foz~malitês et, en
outre, après publicité au Registre du Commerce et des Sociétés.

Les parts se tzansmettent librement, â titre gratuit ou onéreux, entre associés et au profit des
ascendants, descendants, et conjoints des associés.

Elles ne peuvent être transmises, à quelque titre que ce soit, a des tiers étrangers à la Société,
lorsque la Sociêté comporte plus d'un associé, qu'avec le consentement des associés
représentant au moins les trais quazts des parts sociales.

Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés par acte extrajudiciaire
on par lettre recommandée aven demande d'avis de réception indiquant l'identité du
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cessionnaize proposé, le ❑ombre de parts dont la cession est soumise à agrément, ainsi que le
prix de cession envisagé.

Dans le délai de huit jours ~e 1a notification qui lui a été faite, 1a Gérance doit convoquer
l'Assexnbyée des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociaXes ou
consultez Xes associés par écrit sur ledit projet.

La dêcision de la Société, qui n'a pas à être motzvée, est notifiée par 1a Gézance au cédant par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le d81ai de trois mois à compter de la
dernière dcs notifications du projet de cession pxévues â l'alinéa précédent, le consentement à
la cession est réputé acquis.

Si 1a Soczété a refusé de consentir à la cessznn, le cédant peut, dans les huit jouzs de 1a
notification de refus qui lui est faite, signifier par lettre recommandée avec demande d'avis
de xéceptzon qu'il renonce à son projet de cession.

~ i A défaut de renonciation de sa part, les associés doivent, dans le délai de trois mois à
compter du xefus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les parts à un prix fixé à dire d'expert
dans les conditions prévues à l'article X843-4 du Code civil.

~ : Ce délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à la demande du Gérant, par
ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête. I,e prix est payé
comptant, sauf cc7nvention contraire entze les partis,

I,a Société peut également, avec le consentement du cédant, décider de racheter les farts au
prix détez7niné dans les conditions ci-dessus et de réduire son capital du montant de la valeur
nominale des parts du cédant.

Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans, peut dans ce cas, sur justification, être
accordé â la Société par ordonnance de référé rendue par le Président du Txibunal de
connmerce. Les sommes dues portent zntér~t au taux légal en matière commerciale,

i

Pour assurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, la Gérance doit
notamment solliciter l'accord du cédant sux un éventuel rachat parla Société, centra]iser les
demandes d'achat émanant des autres associés et les réduire éventuellement en proportion
das droits de chacun d'eux dans le capital si leur total exode le nombre de parts cédées.

A l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé, lorsqu' aucune des solutions
prévues n'est intervenue, l'associé peut xéaliser la cession initialement projetée, si touteîois il
détient ses pazts sociales depuis au moins deux ans ou en a reçu la propriété par succession,
liquidation de communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, d'un ascendant
ou descendant ;l'associé qui ne remplit aucune de ces conditions zeste propriétaire de ses
parts.

Dans tous les cas où les parts sont acquises par les associés ou les tiers désignés par eux,
notification est faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception
adressée huile jours à l'avance, de signer l'acte de cession.

S'il refuse, la mutation est régularisée d'office par 1a Gérance ou le représentant de la Société
spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lietix et place Pacte de cession,

__,
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A cet acte qui relate la procédure suivie, sont annexées toutes pièces justificatives.

Lorsque le çessionnaire doit être agréé, la procédure ci-dessus s'appYiyue même aux

adjudications publiques volontaires ou forcées.

L'adjudicataire doit en conséquence notifier ~e résultat de l'adjudication dans les conditions

imparties, comme s'il s'agissait d4~n projet de cession.

Toutefois, si les parts sont vendues, selon les dispositions de l'article 2078, alinéa ~e ; du

Code civil, en exécution d'un nantissement ayant reçu le consentement de la Société, le

cessionnaire se trouve ~e plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que la Société ne

préfère après la cession racheter sans délai les parts en we de réduire son capital.

La collectivité des associés doit être consultée par la Gérance dès réception de la notification

adressée par le cessionnaize à la Société afin de statuer sur cette possibilité, le tout dans Ies

formes, délais et conditions prévus pour toute décision extraozdinaire emportant réduction du

capital social.

2 -Revendication parle conjoint de la qualité d'associé

En cas d'apport de biens ou de deniers communs, ou d'acquisition de parts sociales au moyen

de deniers communs, le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreux petit notifier son intention

de devenir personnellement associé poux la moitié des parts souscrites ou acquises. Si la

notification intervient lors de l'apport ou de l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément donné

pax les associés vaut pour les deux époux,

j . Si la notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint de I'apporteur ou de

l'acquéreur doit étre agréé personnellement pax les associés représentant au moins les tzois

quarts des parts sociales.

En cas de refus d'agrément, notifié au conjoint dans les trois mois de sa demande, seul le

conjoint souscripteur ou acquéreur demeure ou devient associé pour la totalité des parts

i ~
souscrites ou acquises.

L'absence de notification dans le délai de trois mois emporte agrément du conjoint.

En vue de lui permettre d'exercer ses droits, le conjoint doit être averti du projet de

' souscription ou d'acquisition un mois au moins à l'avance par acte extrajudiciaire.

Toutes natitficarions émanant du conjoznt au de la Société dans le cadre de la procédure

pxéwe au pxésent article doivent généralement être effectuées pax acte extrajudiciaire.

ii • 3 - Txansmission par décès

'!
j 1) I,es parts sociales sont txansmises librement au profit de toute personne ayant déjà la

qualité d'associé.

2) Elles ne peuvent être transmises par décès, à quelque titre que ce soit, au proût des

ascendants, descendants, et conjoints des associés et tous autres héritiers ou ayants droit,

lorsque la Société comporte plus d'un associé, qu'avec le consentement des associés

repzésantant au moins les trois quarts des parts sociales.

- ,-
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Tout héritier ou ayant droit, qu'il soit ou non soumis à agrément, doit justifier, dans les
meilleurs délais, de ses qualités héréditaires et de son état civil auprès ~e la Gérance qui peut

i toujouxs exiger la production d'e~péditians ou d'extraits de tous actes notariés établissant ces
qualités.

Tant que subsiste une indivision successorale, les parts qui en dépendent ne sont prises en
compte pour les décisions collectives que si un indivisaire au moins n'est pas soumis à
agrément.

Ceux des indivisaires qui répondent à cette condition ont seuls 1a qualité d'associé.

S'il n'en existe qu'un, il représente de plein droit l'indivision ;s'il en existe pXusieurs la
désignation du mandataire commun doit être faite Confotznézn~nt à l'article 9, paragrapk~e 3
des présents statuts.

~ Tout acte de partage est valablement notifié à la Sociétê par le copartageant le plus diligent.
~ Si les droits hérités sont divis, l'héritier ou l'ayant droit doit notifier a la Société une demande
( ( â'agrément en justifiant de ses droits et qualités.

! Dans l'un et ]'autre cas, si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le dëlai de trois
mois de la réception de cette noh~cation, l'agrément est répukê acquis.

Si tous les indivisaires sont soumis à agrément, 1a Société peut, sans attendre le partage,
statuer sur leur agrément global. De convention essentielle entre les associés elle peut aussi,
à l'expiratioza d'un délai de six mois à compter âu décès, demander au juge des xéférés du lieu
du siége social de mettre les indivisaires en demeure, sous astreinte, de procéder au partage.
Lorsque les droits hérités sont divis, elle peut se prononcer sur ]'agrément même en l'aôsenGe
de demande de l'intéressé.

La ratification du partage au de la demande d'agrément et celle de la décision de la Société
sont laites par envoi recommandé avec avis de réception ou par acte extrajudiciaire.

Dans tous ]es cas de refus d'agrément, les associés au la Société doivent acquérir ou faire
acquérir les parts de l~éritier ou ayant droit non agréé ; i] est fait application des dispositions
des alinéas 5, 6, 7 et 9 du paragrap~.e 1è  ci-dessus, les héritiers ou ayants droit non agréés
étant substitués au cédant.

Si aucune des solutions pxévues à ces alinéas n'intervient dans les Bêlais impartis, l'agrément
est xéputé acquis.

4 - Liquiâation d'une communauté ~e biens entre époux

En cas de ~issoIution c~e cornznunauté par le décès âe l'époux associé, aucun agrément n'est
exige du conjoint survivant et des héritiers en digne directe ;tout autre héritier doit être agréë
conformément aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus.

Il en est de même pour les héritiers, si la ~iquidatio~z résulte du décas du conjoint de I'époux
associé, sans préjudice dv Brait qu'obtiendrait ce dernier, lors c~e la liquidation de ]a
communauté, de conserver la totalité des parts inscrites à son norn.

_. ,~
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Sous cette même réserve, la liquidation de coxnrnunauté intervenant du vivant des époux ne

peut attribuer dé~initivernent au conjoint de Z'associé des parts sociales, que si ce conjoint est

agréé par les associés représentant au moins les trois quarts du capital social, la procédure

d'agrément étant soumise aux conditions prévues au paragraphe 1eC ci-dessus.

i ~ A défaut d'agxément, les paxts ainsi attribuées doivent être rachetées dans les conditions

susvisées, le conjoint associé bénéficiant toutefois d'une priorité de rachat pour assurer 1a

cAnservation de 1a totalité des parts inscrites à son nom.

Artl~is 11 -Décès - Interdlatlon - Falllits d'un associé

La Société n'est pas dissoute lorsqu~tn jugement de liquidation judiciaire, la faillite

personnelle, l'interdiction de gérer ou une mesure d'incapacité est prononcée à l'égard de 1`un

des associés. Elle n'est pas non plus dissoute par le décès d'un associé. Mais si 1`un de ces

événennents se produzt en la personne d'un Gérant, il entraînera cessation de ses fonctions de

Gérant,

Titre YYï - Adrninistratior~ — Cor~txôl.e

Article 1~ -Pouvoirs des Gérant

1) La Société est gérée par une ou pXusieurs personnes physiques choisies parmi les associés

ou en dehors d'eux.

Chacun des Gérants engage 1a Société, sauf si ses actes ne xelèvent pas de l'objet social et

que la Société prouve que les tiers en avaient connaissance. Il a les pouvoirs les plus étendus

pour agir au nom de la Société en toutes circonstances, sans avoir à justifier de pouvoirs

spéciaux. Yl a Ya signature sociale.

Dans leurs rappoxts entre eux et avec ]euxs coassociés et à titze de mesure d'ordre intérieur,

leS Gérants ont les pouvoirs nécessaires, dont ils peuvent usez ensemble ou séparêment -sauf

le droit pour chacun de s'opposer à toute opêration avant qu'elle ne soit conclue - pouz faire

toutes les opérations se rattachant à I'objei social, dans l'intérêt de ~a Société.

Toutefois, les emprunts à l'exception des crédits en banque et des prêts ou dêpôts consentis

par des associés, les achats, échanges et ventes d'établissements commerciaux ou

d'immeubles, les hypothèques et nantissements, la fondation de Sociétés et tous apports â des

Sociétés constituées au â constituer, ainsi que toute prise d'intérêt dans ces Sociétés, ne

peuvent être faits ou consentis qu'avec ]'autorisation dcs assoGiës aux conditions de majorité

ordinaire, sans toutefois qua cette limitation de poavoirs, qui ne concerne que les rapports

des associés entre eux, puisse être opposée aux tiers.

2) Chaque Gérant a droit à une rémunération dont les modalités sont déterminées par une

décision collective ordinaire des associés.
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Le Dirigeant ne prendre aucune des décisions listées ci-dessous relatives à la Société et aux Filiales 
que la Société contrôle au sens de l’article L. 233.3 du Code de commerce, ni aucune mesure qui 
conduirait aux mêmes conséquences que l’une des décisions listées ci-dessous (en ce compris, si 
applicable, la mise desdites décisions à l’ordre du jour des délibérations de la collectivité des Associés), 
sans avoir obtenu, au préalable, l’accord préalable écrit de PGS : 

a) L’approbation ou la modification du budget annuel incluant notamment les investissements 
et les désinvestissements ainsi que le plan de financement y afférent ; 

b) Sauf si ladite opération n’ait été approuvée dans le cadre de l’approbation du budget annuel, 
procéder à tout investissement ou à toute dépense d’un montant individuel supérieur à 
100.000 euros ou cumulé au cours d’un exercice social de 100.000 euros, étant entendu 
que les investissements sont définis comme tout investissement incorporel, corporel, 
financier et toute opérations de crédit-bail, de location avec option d’achat, de location 
financière, de location-vente ou achat avec clause de réserve de propriété. Ces 
investissements incluent notamment les acquisitions de fonds de commerce, les avances 
et acomptes sur immobilisations, immobilisations en cours, productions immobilisées et 
titres de participation frais accessoires inclus ; 

c) Décision relative aux transfert(s), céder, hypothéquer, grever ou disposer d’une quelconque 
autre façon de l’actif social d la Société et/ou de ses Filiales pour un montant cumulé 
supérieur ou égal à 100.000 euros par an ; 

d) Sauf si ladite opération n’ait été approuvée dans le cadre de l’approbation du budget annuel, 
conclure des accords de prêts ou prolonger des accords de prêts en cours, rembourser de 
manière anticipé un prêt, individuellement ou collectivement, ou emprunter des fonds au 
nom de la Société et/ou des Filiales d’un montant supérieur ou égal à 100.000 euros par an 
ou prendre une décision susceptible d’entrainer l’exigibilité anticipée de tels prêts ; 

e) Sauf si cela a été au budget annuel approuvé, conclure des découverts bancaires ou 
prolonger des découverts bancaires en cours, individuellement ou collectivement, au nom 
de la Société et/ou de ses Filiales d’un montant supérieur ou égal à 100.000 euros par an 
ou prendre une décision susceptible d’entrainer la résiliation des découverts bancaires 
autorisés ; 

f) Sauf si ladite opération n’ait été approuvée dans le cadre de l’approbation du budget annuel, 
conclure des contrats de crédit baux mobiliers ou immobiliers ou prolonger des crédits baux 
mobiliers ou immobiliers en cours, individuellement ou collectivement, au nom de la Société 
et/ou de ses Filiales d’un montant annuel supérieur ou égal à 100.000 euros ou prendre 
une décision susceptible d’entrainer l’exigibilité anticipée de tels contrats de crédit baux ; 

g) Sauf si ladite opération n’ait été approuvée dans le cadre de l’approbation du budget annuel 
octroi de tout aval, cautionnement, nantissement ou toute autre garantie d’un montant 
unitaire ou cumulé au cours d’un même exercice social supérieur à 50.000 euros accordé 
pour le compte de ou en faveur de tiers à la Société et/ou ses Filiales ; 

h) Tout remboursement total ou partiel des avances en comptes courants ; 
i) Tout projet d’émission de Titres ou de titres donnant droit, immédiatement ou à terme, à 

une quotité du capital ou des droits de votre de la Société et/ou de ses Filiales, toute 
décision de modification de capital de la Société et/ou ses Filiales (augmentation, 
amortissement et réduction du capital social, mise en place d’attribution gratuite d’actions), 
entrée immédiate ou à terme, de quelque nature que soit, d’un Tiers au capital de la Société 
ou des Filiales ; 

j) Création, acquisition, lancement ou fermeture d’une activité ainsi que la prise de 
participation ou d’intérêts (y compris par la nomination de la Société en qualité de 
dirigeante) dans toute société, association entreprise, coentreprise (joint-venture), 
succursale ou groupement quelconque, constitution de sociétés et tous apports à des 
sociétés constituées ou à constituer ; 

k) Décision exceptionnelle, stratégique et/ou de nature à modifier de façon significative le 
fonctionnement et/ou le périmètre de la Société et/ou de ses Filiales, et/ou la nature et 
l’étendue de leurs activités ; 

l) Conclusion ou la résiliation de tout contrat ne relavant pas du cours normal des affaires, 
c’est-à-dire représentant un montant annuel égal ou supérieur à 100.000 euros HT ; 

m) Prendre des décisions relatives à la nomination, le renouvellement ou la révocation d’un 
mandataire social, la modification du mandat social d’un mandataire social de al Société 
et/ou de ses Filiales, ainsi que toute décision portant sur la fixation ou la modification de la 
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rémunération ou l’attribution de primes à un mandataire social de la Société et/ou de ses 
Filiales (sous toutes ses formes, en ce compris sous forme de salaire ou de management 
fees) ; 

n) Toute convention ou modification de convention intervenant directement ou indirectement 
entre la Société et/ou ses Filiales et ses Dirigeants, ou entre la Société et/ou ses Filiales et 
un membre de la famille du Dirigeant ; 

o) Toute demande d’ouverture d’une procédure de redressement, liquidation, sauvegarde et 
plus généralement de toute procédure de faillite ou relative aux entreprises en difficulté ; 

p) Modification des statuts de la Société et/ou de ses Filiales, autre que celle requises afin de 
mettre les statuts à jour à la suite d’une modifications législatives ou réglementaires ou 
celles consécutives à la mise en œuvre d’une décision qui a déjà fait l’objet d’une 
approbation préalable par PGS ; 

q) Sauf la restructuration, toute opération de transformation ou de restructuration de la Société 
et/ou ses Filiales (y compris notamment fusion, scission, apport, transmission universelle 
de patrimoine ou autre restructuration) ; 

r) Prendre toute décision relative à un litige, une transaction, une procédure judiciaire, 
administrative ou arbitrale, à laquelle la Société et/ou l’une de ses Filiales est partie si le 
montant est supérieur à 50.000 euros ; 

s) Tout changement de règle ou méthode comptable ; 
t) Prorogation, dissolution anticipée de la Société et/ou de ses Filiales, prorogation du terme, 

liquidation, nomination et révocation du liquidateur, approbation des comptes de liquidation. 
 
Les projets ou décisions suivants relatives à la Société et aux Filiales que la Société contrôle, ou 
contrôlerait, au sens de l’article L 233.3 du Code de commerce seront soumises à l’avis consultatif 
préalable de PGS. Ainsi, les Parties conviennent que le Dirigeant ne prendra aucune des décisions 
listées ci-dessous, ni aucune mesure qui conduirait aux mêmes conséquences que l’une des décisions 
listées ci-dessous (en ce compris, si applicable, la mise desdites décisions à l’ordre du jour des 
délibérations de la collectivité des Associés), sans avoir obtenu, au préalable, l’avis écrit de PGS qui lui 
sera donné sous un délai raisonnable : 

a) Toute transaction avec des parties liées au sens de l’article R.123-199-1 du Code de 
commerce, pour un montant annuel égal ou supérieur à 100.000 euros ; 

b) Rendre des décisions relatives à l’embauche, le licenciement ou la modification du contrat 
d’un salarié cadre de la Société et/ou de ses Filiales dont la rémunération globale brute 
annuelle est supérieure ou égale à 80.000 euros, ainsi que toute décision portant sur 
l’augmentation de la rémunération ou l’attribution de primes à un salarié cadre de la Société 
et/ou de ses Filiales dont la rémunération globale brute annuelle est supérieure ou égale à 
80.000 euros ; 

c) Tout changement (départ et recrutement) dans l’équipe de management clé ; 
d) Nomination, non-renouvellement et révocation des commissaires aux comptes ; 
e) Mise en place d’un plan d’intéressement et/ou plans d’options de la Société ; 
f) Initier ou transiger tout litige pour un montant supérieur à 25.000 euros. 

Concernant ces décisions, le Dirigeant conservera la possibilité de réaliser l’opération projetée en dépit 
de l’avis consultatif défavorable de PGS. 
 
2) Chaque Gérant a droit à une rémunération dont les modalités sont déterminées par une décision 
collective ordinaire des associés. 
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/1e~lale 13 - Qbligatlans e~ r~spoe~sabNllté des 6ërants

Sauf disposition coz~tzaire de la décision qui les nomme, les Gérants ne sont tenus de
consacrer que le temps nécessaire aux affaires sociales.

Les Gérants peuvent d'un commun accord et sous leur responsabilité, constituer des
mandataixes spéciaux et temporaires pour la réalisation d'opérations déterminées.

I.es Gérants sont responsables, individuellement au solidairement en cas de faute commune,
envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou
zéglementaires applicables aux Sociétés à Responsabilité limitée, soit des violations des
présents statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Si plusieuz's Gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive
de chacun dans la zêparation du dommage.

Article 14 - Cwssatlon de f'onctfons

Tout Gérant, associé ou non, nommé ou non dans les statuts, est révocable par décision
ordinaire de la collectivité des associés.

En cas de cessation de fonctions par l'un des Gérants pour un motif quelconque, la Gérance
i : reste assurée par le ou les autres Gérants. Si le Gérant qui Gesse ses fonctions était seul, 1a
j : collectivité des associés aura à nommez ûn ou plusieurs autres Gérants, à la diligence de l'un

des associés et aux conditions de majorité prévues à l`article 16 ci-après.

Arttale 15 - Cammisualres aux Comptes

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent au doivent être
nommés. Ils exezcent leur mission de contr8le conformément à la loi. Les Commissaizes aux
Comptes sont désignés pour six exercices.

Titre IV -Décisions des associés

~ ' Artici~ 76 - D~iclslons collectives -Formes et mod~litig

1) La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qualifiées d'extraordinaires
quand elles concernent tout objet pouvant enttainet directement ou indirectement une
modification des statuts, et d'ordinaires dans taus les autres cas.

2) Ces décisions résultent, an choix de 1a Garance, d'une Asseat►blée Générale, d'une
consultation écrite des associés ou du consentement de tous les associés exprimé dans un
acte. Toutefois, la réunion dyne Assemblés est obligataire pour statuez sur l'approbation des
comptes de chaque exezcice.

3) Toute Assemblée Générale est convoquée par la Gérance on à défaut par le Commissaire
aux Comptes, s'il en exista un, ou encore à défaut par un mandataire désigné en justice à la
demande de tout associé.

~ L~

n
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Un ou plusieuxs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant le quart des parts

sociales s'ils représentent au moins le quart des associés, peuvent demander la réunion d'une

Assemblée.

Pendant la période ~e liquidation, les Assemblées sont convoquées pax le ou les liquidateurs.

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social nu en tout autre lieu indiqué dans la

convocation. La convocation est faite par lettre r~connmandée adressée à ck~acun des associés

à son derniez domicile connu, quinze jours au moins avant la date de xêunion.

Cette lettre contient l'ordre du jour de l'Assemblée arrêté par l'auteux de la convocation.

L'assemblée est présidée par l'un des Gérants ou, si aucun d'eux n'est associé, par l'associé

présent et acceptant qui possède ou repxésente le plus grand nombre de parts sociales.

Si deux associés possédant ou représentant le même nombze de parts sont acceptants, la

présidence de l'Assemblée est assurée par le plus âgé.
Toute délibération de l'Assemblée est constatée par un procés-verbal contenant les mentions

réglementaires, établi et signé par le ou les Gérants et, le cas échéant, pax le président de

séance.

Dans le cas où il n'est pas établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par

tous les associés.

' Seules sont mises en délibération les questions figurant à l'ordre du jour.
i

A~~ En Cas de consultation $frite, la Gérance adresse â chaque associé, a son dernier domicile

connu, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents

nécessaires à l'information des associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date âe réception du projet

de résolutions pour émettre leur vota par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé

par les mots «oui » ou «non ».

La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. Tout associê

n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s`étant abstenu.

5) Lorsque les décisions résultent du consentement de tous Ies associés exprimé dans un

acte, celui-ci doit comporter les noms de tous les associés et la signature de chacun d'eux.

Cet acte est établi sur le registre des procès verbaux.

6) Chaque associê a droit de participer aux décisions et dispose d`un nombre de voix égal au

nombre de parts sociales qu'il possède, sans limitation.

Un associé peut se faire représenter par son conjoint, sauf si la Société ne comprend qne les

deux époux.

II peut aussi se faire repzésenter par un autre associé justifiant de son pouvoir, â condition

que le nombze des associés soit supérieur à deux.

7) Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sux des feuilles mobiles

également cotées et paraphées, dans les conditions réglementaixes.

~,
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L.es Copies ou extraits de ces procès-verbaux ainsi que des actes de décision unanime des
associés sont valablement certifiés conformes par un Gérant.

Article 17 - Déclslons collectives ordlneires

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés qui ne concernent ni l'agrément de
nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par
la loi.

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés sont réunis par la
Gérance pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des résultats.

Les décisions collectives ordinaires doivent, poux être valables, être prises par un ou
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.

Si cette majorité n'est pas obkenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, prises à la
majorité des votes émis, quel que sait le nombre des votants.

ArticNe 78 - Dâclslons collectives extrao~rdlnalrea~

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions des associés partant agrément de nouveaux
associés ou modiîications des statuts, sous réserve des exceptions prévues parla loi.

Les associés peuvent, par décision collective extraordinaire, apporter aux statuts toutes
modifications pezmises par la loi. Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement

i prises que si elles sont adoptées

- â l'unanimité, s'il s'agit de changes la nationalité de la Société, d'augmenter les engagements
d'un associé ou de transformer la Société en Société en Nom Collectif, en Commandite
Simple, en Commandite par actions, en Société par actions simplifiée ou en Société Civile,

- par des associés, représentant au moins les trois quarts des parts sociales, s'il s'agit
d'admettre de nouveaux associés ou d'autoriscr le nantissement des parts,

- pax des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le
capital social par incorporation de bénéfices ou de résezves,

' -par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales pour toutes les
autres décisions extraordinaires.

~ ; Article 19 -Droit de aomn~unlaatlon et d'Initenrentlon des assoct6s

j i Lors de toute consultation des associés, soit pax écrit, soit en Assemblée Générale, chacun
~ d'eux a le droit d'obtenir communication des documents et informations nécessaires poux lui

permettre de se prononcer en connaissance de cause.

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont
déterminées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Tout associé non Gérant peut, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au Gérant
sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation,
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La réponse écrite dn Gérant qui doit intervenir dans le délai d'un mois est communiquée au

Commissaire aux Comptes s'i1 en existe un.

~ ~ Un ou plusieurs assoczés représentant au mo:iris le di~cièxne du capital social, peuvent, soit

~ . individu011ement, soit en se grou~aut sous quelque forme yue ce soit, demander en justice la

désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs

opérations de gestion.

;:
La forme de sa désignation et les conditions d'exercice de sa mission sont fixées par la loi et

j les règlements.

Chaque associé dispose, en outze, d'un droit de communication permanent ;l'étendue de ce

droit et Ies modalités de son exercice résultent des disposïtions réglementaires en vigueur.

j ; Articïa x0 - Conventfon~ entre 1a Socliti et ses associés ou G~irants

Z) Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et

l'un de ses Gérants ou associés font l'objet d'un rapport spécial de la Gérance ou, s'il en existe

un, du Commissaire aux Comptes, à l'Assemblée annuelle.

Les dispositions ci-dcssus ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations

courantes conclues à des conditions normales.

2) Toutefois, s'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par un

Gérant non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'Assemblée.

3) A peine de nullité du contrat, il est interdit aux Gérants ou associés autres yue des

personnes moxales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de 1a

Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autzement, ainsi

que de faire cautionner ou avaliser par ~Ile leurs engagements envers les tiers. Cette

interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes znozales associées.

Elle s'applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes visées ci-

' dessus ainsi qu'à toute personne interposée.

litre V -Affectation des résultats -Répartition des béx~é£~ces

Artlale 21 -imité des comp~ke$ sociaux

!. Xl est dzessé d la clâture de chaque exercice, paz les soins de la Gérance, un inventaire de

I'actif et du passif de la Société, et des connptes annuels conformément aux dispositions des

articles L. 123-Y2 et suivants du Code de commerce.

La Gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfice, aux

amortissements et provisions prévus ou autorisés par 1a 1oi.

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société, ainsi qu'un état

des sûretés consenties par elle sont annexés à la suite du bilan,

La Gérance établit un rappozk de gestion sur la situation de la Société et l'activité de celle-ci

pendant l'exercice écoulé.
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Par ailleurs, si à la clôture de l'exercice social, ~a Société répond à l'un des critères dé~inxs à
l'article 244 du décret n° 67-236 du 23 mars 1967, le Gérant doit établir les documents
comptables prévisionnels et rapports d'analyse, dans les conditions et selon la périodicité
pr~vucs pan le Code de commence et le décret n° 67-236 du 23 mars 1967.

Tous ces documents sont znis à la disposition du Commissaire aux Comptes, s'il en existe un,
datas les conditions légales et réglementaires,

Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), le rapport de gestion, ainsi quc le
texte des résolutions proposées, et éventuellement ]e rapport du Commissaire aux Comptes,
sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'Assemblée appelée à
statuer sur ces comptes.

A comptez de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrié des questions
auxquelles le Géxant sera tenu de répondre au cours de l'Assemblée.

Ces mêmes documents sont mis à la disposition du Commissaire aux Comptes un mois au
moins avant la convocation de l'.Assemblée.

Pendant le délai de quinze jours qui précède l'Assemblée, d'inventaire est tenu, au siège
social, à la disposition des associés qui ne peuvent en prendre copie.

De même, ]e rappozt spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées à
l'article L. 223-19 du Code de commerce doit être établi et déposé au siège social quinze
jours au moins avant la réunion de l'Assemblëe,

Artlale 22 - ANeatatlon et r~partltlon des béné~iaes

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais g6néxau~ et autres charges de la
Soci6té, y compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice.

Sur ce bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont prélevées tout d'abord les
sommes â porter en réserve en application de la loi.

Ainsi, il est pr$Icvé 5 %pour constituer le fonds de r~servc l~galc. Ce prélèvement cesse
d'être obligatoire lorsque le fonds de résezve atteint le dixième du capital social ; il reprend
son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de
cc dixième.

Le bénéfice distribuable est consfitub par ]e bénéfica de l'exercice, diminué des pertes
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et
augmenté du report bénéficiaire.

Ce bénéfice est réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de parts
appartenant à chacun d'eux.

Cependant, hors le cas de réduction du capital, aucune distribution na peut être faite aux
associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendzaient, à la suite de celle-ci, inférieurs
au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de
distribuez.

~ °
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j Toutefois, après prélévement des sommes portées en réserve, en application de la loi ~t des
présents statuts, les associés peuvent, sur proposition de la Gérance, reporter à nouveau tout
ou partis de la part leur revenant dans le bénéfice, ou affecter tout ou partie de cette pazt à
toutes réserves génêrales ou spéciales âont ils décident la création ~t âéterminent l'emploi s'il

' q a lieu.

Les pertes, s'il en existe, sont imputëes sur les béné£~Ges reportés des exercices antérieurs ou
reportées à nouveau.

A~#Icle ~3 - Dividene~~►s — Patsment

Les dividendes sont prélevés par prioritê sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf mois après la
clôture de l'exexcice, sauf prolongation par décision de justice.

Titre VI -Prorogation - Tzans~ormat;io~a -Dissolution
Liquidation

Article 24 —Prorogation

i : Un an au moïns avant la date d'expiration âe la Soci~t~, la Gérance doit provoquer une
' réunion c~e la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour
~ • la modi~itcation des statuts, si la Société dont être pzorogée.

Article 25 - CapNtaux propres intérieurs ~ la molQi~ du capltai sa~lal

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitau~c propres de la
Sociêté deviennent inférieurs â la moitié du capital social, la Gérance doit, dans les quatre
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les
associés a~n de décider s'il y a lieu â dissolution anticipée de la Société.

i L'.A,~semblée délibère aux conditipns de majorité prévues pour la modi~Cation des statuts. Si
la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d4~n
montant égal au montant des pertes qui n'ont pu être zmputécs sur les z~éserves si, dans ce

j ~ délai, ]~s capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurxence d'une valeur au moins
égale à 1a moitié du capital social.

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au
moins à ce montant minimum.

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout
intéressé peut demander en justice la dissolution de ]a Société. Il en est de même si les
associés n'ont pu délibérer valabler~nnent.

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour o~ il statue, la zégnlarisatian
a eu lieu.
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Art9c1~ Z~ — Tr~sonsbrmatloro
3

La Société peut être transformés en une Société d'une autre forme par décision collective des

~ ~ associés statuant aux coz~dit~ons de majorité pzévues pour ]a modification des statuts.

~ ; Toutefois, ]a transformation en Société en Nom Collectif, en Commandite Siriaple, en
i . Commandite par actions, en Société par actions simplifiée ou ~n Société Civile exige

l'unanicnitê des associés.

La transfoxmation en Société Anonyme peut être ~éci~éa par les associés représentant la
majorité des parts sociales, si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent le
montant ~xxé parla Xoi.
i.a décision de transformation en Société Anonyme ou en Société par actions simplifiée est
précédée des rapports des Commissaires déterminés par la loi. I.e Commissaire â la
transformation est désigné par Ordonnance de Monsieux le Pxésident du Tribunal de
commerce statuant sur requête, pu par décision unanime des associés.

~ L,es associés doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des
' avantages particuliers ;ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité.

A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la
• . transfozznation est nu11e.

Articis Z7 - Dissoiutlon — Llquldstlon

La Société est dissoute pax l'arrivée de son terme -sauf pxorogat~on -, par la perte totale de
son objet, par l'effet d`un jugement ordonnant 1a iiquidation judiciaire ou la cession totale des
actifs, par décision judiciaire pour justes matifs.

La dissorution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective extraordinaixe des
associês.

En cas de dissolution, la Société entre en liquidation.

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l'égaxd des tiers qu'à compter du jour où
elle a élé publiée au Registre du Commerce et des Sociétés.

La pexsonnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la cl6ture
de celle-ci.

La mention «Société en liquidation »ainsi chue le nom du ou des liquidateurs doivent figurer
sur tous les actes et documents émanant de la Société.

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs noxnnaés à 1a majorité des paxts
~ sociales, choisis pa~rrni les associés ou en dehors d'eux.

La liquidation est effectuée conformément à la loi.

~ ; Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des paxts
i ! sociales qui n'auzait pas encore été remboursé. X,e surplus pst réparti entre les associés au

proxata âu nombre des parts appartenant à chacun d'eux.

19/21



i
~ i ~ ~~

Lorsque la Société ne compxend qu'un seul associé personne morale, la dissolution, four
quelque cause que c~ soit, entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la transmission du

i patzimoine social à l'associé unique personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation.

Article 28 — Cantes~4ians

i
; i

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'e~stence de la Société ou après sa
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, les organes
de gestion et la Société, soit entre les associés eux-mimes, relativement aux affaires sociales
ou ~ X'exécution des dispositions statutaizes, sont soumises à la procéduxe d'arbitxage.
Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de
manièze que le tribunal arbitral soit constitué en ztvznbre impair. A défaut d'accord sur cette
désignation, il y sera procédé par voie d'ordonnance du Président du Tribunal da commence
du lieu du siège social, saisi comme en matiëre de réféxé par une des parties ou un arbitre.
L'instance arbitrale ne prendza pas fin par la révocation, le décès, 1'exnpêchement,
l'abstention ou la récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la dési~pation d'un nouvel arbitre
pas ordonnance du Président du Tribunal de commerce sazsi comme i1 est dit ci-dessus, non
susceptible de zecours. Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies pax les
tribunaux. Tls statueront comme amiables compositeurs, les parties convenant de renoncer a
1a voie d'appel. Les parties attribuent compétence au président du Tribunal de commerce du
lieu du siége social, tant pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour le
règlement de toutes autres difficultés.

~̀ Xtxe ~ZX - ~exsoxix~alité x~oraXe - ~oxx~r~alités ca~stXtutïves

Article 29 - Jouissan~~ ~6e 1~ aersnn~tslité mnral~

1) La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du
Commerce et des Sociétés.

2) Toutefois, les associés approuvent les actes accomplis avant ce jour, poux le compte de ta
Société en formation, par -TVXonsieur BROUSTE Serge et Madame BROUSTE Laurence, tels
que ces actes sont relatés dans l'état ci-annexé, avec précision des engagements qui en sont la
consêquence.

Toutes ces opérations et les engagements en résultant seront réputés avoir été faits et
souscrits dés l'origine par la Société qui les reprendra à son comte par le seul fait de son
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

3) La Gérance est expressément habilitée à passer et a souscrire dès ce jouz, pour le compte
de la Société en formation, les actes et engagements entrant dans l'objet social et conformes
à l'intérêt social, à l'exclusion de ceux pour lesquels l'azticle 12 requiert, pendant le cours de
1a vze sociale et dans ]es rapports entre associés, une autorisation de la collectivité des
associés.

Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la Société
après vêrifiication pax l'Assemblée des associés, postéxieurement âl'immatriculation de 1a
Société au Registre du Commerce ~t des Sociétés, de leur conforznzté avec le mandat ci-
dessus d~fiini, et au plus tard par l'approbation des comptes du prem3ez exercice social.
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